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« Une passion connaître, une ambition transmettre » 
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Annexe : actions phares par défi  

 
Le projet stratégique a été approuvé par la commission académique du 11 juin 2025 puis soumis au 
vote électronique de l’assemblée plénière du 3 décembre 2025. Les résultats sont les suivants : sur les 
224 vote exprimés, 88,8% pour ; 3,6% contre ; 7,6% abstention.  
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PROJET STRATÉGIQUE 2025-2030 DE l’ACADÉMIE 
Le projet stratégique est défini pour une période de cinq ans, durée jugée adéquate pour mettre en 
œuvre des actions de fond et mesurer les impacts des orientations prises. Ce projet 2025-2030 a été 
élaboré à partir d’une mise à jour du schéma stratégique 2019-2024, de la consultation des sections, 
du comité éditorial de l’Académie, du groupe de travail Communication, du bureau, de la commission 
académique, qui s’est échelonnée de janvier à juin 2025. 

1 Quels positionnements de l’Académie ? 

1 Les missions 

La principale mission de l’Académie d’agriculture de France, telle qu’inscrite dans ses statuts publiés 
au Journal officiel, est de « conduire des réflexions de nature scientifique, technique, économique, 
juridique, sociale et culturelle dans les domaines de l’agriculture, de l’alimentation et de 
l’environnement afin d’éclairer la société et les décideurs pour préparer et accompagner leurs 
évolutions... Par ses séances publiques et ses publications, elle contribue aux débats de société 
concernant les enjeux des sciences et des techniques. Elle s’emploie à établir des passerelles entre les 
scientifiques, les acteurs opérationnels, les décideurs et les citoyens. » L’Académie a ainsi pour but 
premier d’éclairer le débat public et la décision des acteurs.  

Son champ d’expertise inclut les activités agricoles (cultures, élevage...) et la forêt ; la gestion des 
ressources naturelles et des territoires ruraux ; l’alimentation ; les filières économiques de 
transformation et commercialisation des produits ; les interactions entre la nature et les activités 
humaines, les rapports avec la société... Ces domaines, dont la liste peut évoluer, sont étudiés sous 
leurs aspects nationaux, européens et internationaux.  

L’Académie promeut des activités durables, en s’appuyant sur la définition de la FAO : « L’agriculture 
est durable lorsqu’elle satisfait les besoins des générations actuelles et futures tout en étant rentable, 
en préservant la santé de l’environnement et en garantissant l’équité sociale et économique. » Il s’agit 
de nourrir aujourd’hui tous les humains et de leur fournir d’autres biens et services (éthique 
utilitariste), tout en protégeant la nature qui doit accueillir les humains sans leur nuire et qui devra les 
nourrir demain (éthique de responsabilité). La responsabilité de l’Académie s’exerce vis-à-vis des 
humains, des êtres vivants non humains, des écosystèmes, de la planète, aujourd’hui et demain.  

2 L’expertise académique 

L’expertise de l’Académie repose sur les connaissances, les compétences et les expériences 
professionnelles et personnelles diversifiées de ses membres, chercheurs et universitaires, agents 
publics et du développement, agriculteurs et autres acteurs économiques des secteurs agricole, 
alimentaire et environnemental, tous impliqués ou concernés par les connaissances scientifiques et 
techniques et leur impact sociétal. 

En cela, l’expertise de l’Académie d’agriculture de France est originale. Elle ne se confond avec aucune 
autre dans les domaines thématiques qui constituent son identité. Elle se différencie de l’expertise 
scientifique sensu stricto. Toutefois, en s’appropriant collectivement la connaissance en train de se 
construire et en la confrontant à une diversité d’expériences, l’Académie lui confère une valeur 
ajoutée. Elle établit des passerelles par lesquelles circulent, entre elle et les autres acteurs du débat 
public, des savoirs, des questions et des retours d’expérience sur les usages sociaux des connaissances.  

L’Académie est un organisme collégial. La collégialité contribue à la légitimité et à la valeur de ses 
avis. Coresponsables des actions de l’Académie, ses membres coopèrent entre eux, tout en 
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confrontant leurs points de vue. Le respect, partie intégrante de la déontologie académique, est de 
mise entre ses membres, mais aussi envers les personnes extérieures, même en cas de désaccord sur 
les idées.  

L’élaboration de l’expertise académique et son partage se fondent sur des valeurs éthiques de respect 
de la science et de responsabilité vis-à-vis des choix scientifiques et technologiques ainsi que des 
principes de réflexivité de ses questionnements, de débat contradictoire et de dévoilement des 
intérêts. La charte éthique de l’expertise de l’Académie a été adoptée en mai 2025 par un vote. Elle 
s’impose à l’ensemble de ses membres. Le réglement intérieur a été modifié en conséquence.  

3 Les publics cibles 

Les publics cibles sont prioritairement : les agriculteurs et les organisations agricoles ; les acteurs de la 
forêt, de l’alimentation (IAA) et de l’environnement (ONG, industries et bureaux d’étude) ; les 
journalistes, notamment ceux de la presse quotidienne régionale qui sont plus facilement accessibles 
et touchent un public plus rural ; les enseignants, ceux des disciplines concernées par nos thématiques 
(biologie-écologie-sciences de la Terre, histoire-géographie, économie-gestion…) et ceux des filières 
agricoles ; les étudiants, prioritairement les lycéens et ceux du premier cycle d’enseignement 
supérieur, y compris des filières agricoles ; les acteurs publics et politiques ; les scientifiques ; les 
acteurs du monde économique agricole et agroalimentaire. Viser le « grand public » serait, à l’heure 
actuelle, trop ambitieux ; les publics cibles prioritaires sont un des relais vers le grand public.  

Le paysage des entités produisant des analyses porteuses de sens dans les domaines de l’Académie 
s’est complexifié (think tanks, bureaux d'études français et internationaux, associations...), ce qui rend 
nécessaire la mise en place des partenariats pour toucher de manière pertinente les publics cibles, 
la construction des analyses en propre et en partenariat, la diffusion des productions éditoriales de 
l’Académie. Compte tenu des compétences de l’Union européenne en matière agricole, les positions 
les plus importantes adoptées par l’Académie en matière d’élaboration des normes agricoles devraient 
être transmises à la Commission européenne ainsi qu’au Parlement européen. 

2 Un contexte et des enjeux nouveaux 
La société est traversée par différentes crises : démocratie (place de la science, de la connaissance…), 
agriculture (revenus, reconnaissance des métiers…), alimentation (précarité, qualité, souveraineté…), 
environnement (changement climatique, érosion de la biodiversité…), santé (humaine, animale, 
écosystémique…). Les réformes en discussion à Bruxelles sont sur le point de redéfinir le modèle de 
soutien public à l’agriculture en Europe. Dans ce contexte, la diversité de l’Académie est un atout : elle 
doit permettre de traiter des crises de façon globale, comme elle l’a fait dans le rapport « One Health » 
qu’elle a produit en 2023, et de fournir une expertise vis-à-vis des réformes de la Politique agricole 
commune.  

Dans ce contexte, l’Académie peut jouer un rôle majeur : 

 Pour contribuer à une vision de l’agriculture de demain. L’agriculture est un secteur 
particulièrement concerné par ces crises : attractivité du métier, variabilité des revenus, 
vulnérabilité économique et écologique, compétitivité. Les modèles agricoles et alimentaires de 
développement sont interrogés, leurs transformations souvent jugées nécessaires. Ces 
dernières sont difficiles à opérer, par manque de vision et d’opérationnalisation par étape. 
L’Académie peut apporter des réponses scientifiques et techniques, mais aussi porter des 
visions : quelle agriculture et quelle alimentation pour demain ? Quels arbitrages et modes 
d’arbitrage entre agriculture et environnement ? À quelles échelles et avec quels acteurs opérer 
les transformations ? Quelles difficultés de changements, économiques, technologiques ou 
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d’organisation ? Le rôle de l’agriculture, ses façons de produire, sa place dans la société sont 
questionnés, comme l’est aussi la manière de réguler des transformations, par le droit et la 
forme du droit, par l’analyse sociologique, l’économie. 

 Pour des relations agriculture-environnement objectivées et apaisées. L’agriculture est 
fortement liée aux crises environnementales. Elle constitue l’une des principales pressions sur 
la biodiversité, sur les émissions de gaz à effet de serre ; des pertes de rendement dues au 
changement climatique sont observées. Il s’agit de mieux faire ressortir les faits, les possibles 
synergies, la hiérarchisation des enjeux, identifier des solutions, mieux les porter à la 
connaissance des politiques et des citoyens pour être mieux mises en œuvre, et mieux 
promouvoir celles qui semblent les plus prometteuses. 

 Pour des relations science-société renouvelées. L’explicitation des controverses doit être 
poursuivie, en prenant garde de distinguer les faits avérés des opinions. Le consensus 
scientifique existe souvent et doit nourrir les débats, de manière à objectiver les désaccords, 
nourrir les propositions de solutions. À l’heure où la science est questionnée, voire affaiblie 
(États-Unis notamment), les académies doivent jouer un rôle d’interface, d’intégration des 
connaissances scientifiques et expertes, sur l’ensemble du continuum recherche-
opérationnalisation. 

 Pour promouvoir des approches globales. L'originalité de l’Académie tient à sa diversité et n'a 
d'autres fonctions que d’informer et faire des propositions. Elle dispose des compétences pour 
expliciter les connaissances, les expériences, les doutes et incertitudes, ce qui constitue un atout 
pour développer des approches globales. 

3 À quels défis l’Académie doit-elle répondre ? 
L’Académie doit combiner une stratégie de la demande, émanant des parties prenantes, du public, 
du privé comme de la société civile, et une stratégie de l’offre qu’elle porte naturellement par 
l’expertise de ses membres. Il paraît important qu’elle anticipe bien les sujets et les lieux où elle est 
attendue, qu’elle affirme mieux ses grands thèmes, qu’elle travaille l’art et la manière d’entrer dans le 
débat public. Grâce à sa structuration en sections, par grand domaine, et en groupes de travail (GT), 
en transversalité, la Compagnie peut développer des travaux prenant en compte la complexité des 
situations et des problématiques, la diversité des demandes. Déjà très ouverte à des partenaires et à 
l’international grâce à ses membres, aux associés, l’Académie doit amplifier cette ouverture, comme 
elle doit amplifier ses relations avec la jeunesse, cultiver les actions intergénérationnelles. 
L’Académie assumera alors pleinement sa devise : « Une passion : connaître, une ambition : 
transmettre ».  

1er DÉFI : renouveler l’image de l’Académie, accroître sa notoriété 

L’Académie doit renouveler son image. Malgré la qualité reconnue de ses productions éditoriales, elle 
souffre de représentations sociales parfois négatives (club d’anciens plutôt que de sages, pro-
agroindustrie plutôt que pro-diversité des modèles agricoles…) et accroître sa notoriété auprès des 
acteurs des secteurs de l’agriculture, de l’alimentation, de l’environnement. 

Pour renouveler son image, elle peut mieux mettre en avant ses différences par rapport aux autres 
institutions (pluralité des profils et collégialité, approche transversale des sujets traités, du scientifique 
au sociétal, indépendance, lieu de questionnements et de débats contradictoires, etc.) ; dépasser les 
sujets purement agricoles pour apporter son éclairage sur les sujets d’alimentation, de santé, 
d’environnement, de développement international, de relation science-société… ; être à l’écoute de la 
société en créant de nouvelles passerelles avec les acteurs du débat public. L’Académie doit se montrer 
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plus attentive aux demandes de ses publics cibles, adapter ses formats de production et de 
communication à leurs souhaits. Aujourd’hui, la « production star » de l’Académie est la séance 
publique du mercredi après-midi ; une réflexion doit la faire évoluer pour mieux l’adapter aux publics 
cibles. 

Pour accroître sa notoriété, l’Académie peut renforcer ses partenariats au niveau national et 
international ; les mettre au service d’une organisation d’événements (conférences, débats, prix…) et 
d’actions de communication en partenariat ; poursuivre et intensifier sa collaboration avec les amis de 
l’Académie d’agriculture de France (4AF) afin de mieux collaborer avec les acteurs économiques du 
secteur agricole et agroalimentaire, de l’environnement ; améliorer la diffusion et la valorisation de 
ses productions éditoriales, en les proposant à ses partenaires selon leurs problématiques et leurs 
préférences de format, en les partageant au sein de leurs réseaux (personnel, newsletter externe, etc.). 
Il convient de renforcer la cohérence interne de l’Académie afin que, dès lors que cela est pertinent et 
en accord avec la charte éthique, chaque membre de l’Académie affiche plus son appartenance à 
l’Académie lors de ses interventions publiques.  

L’objectif d’image de l’Académie serait d’apparaître, au niveau national, comme une des références 
sur les sujets d’agriculture, d’alimentation et d’environnement, et d’atteindre un bon niveau de 
notoriété auprès de l’ensemble de ses publics cibles.  

2e DÉFI : traiter des thèmes en phase avec les préoccupations actuelles et 
les besoins futurs 

L’Académie a défini six thèmes prioritaires, récemment discutés et enrichis : 

 Nouvelles approches agroécologiques et sylvoécologiques, 

 Évolutions alimentaires, 

 Changement climatique, ressource en eau, biodiversité, 

 Science, gestion et société, 

 Approche intégrée de la santé humaine, animale et environnementale, 

 États et perspectives des productions agricoles, sylvicoles, aquacoles, et des filières associées. 

Le thème de l’approche intégrée de la santé, ou « One Health », est un moyen de renforcer 
l’articulation entre agriculture, alimentation et environnement. L’axe sur les productions agricoles, 
sylvicoles et aquacoles s’attache à capter les dynamiques en cours et les facteurs d’évolution : histoire, 
trajectoires de transformation, durabilité, acceptabilité, scénarios pour le futur, territorialisation, 
éthique.  

L’expertise sur l’histoire, naturellement ancrée dans l’Académie par son patrimoine, doit être mieux 
mise en valeur en tant que telle, pour la connaissance, et parce que les acteurs pourraient mieux se 
nourrir d’éléments historiques. Un GT sur l’histoire est en création. 

Sections et GT doivent se mobiliser pour que ces six thèmes se déploient de manière équilibrée et 
soient anticipateurs des besoins. Une capacité d’écoute des académiciens doit permettre au collectif 
des secrétaires de section et à la commission des programmes de choisir et de hiérarchiser les thèmes 
à retenir pour élaborer le programme de travail annuel. Une veille active des sujets à controverses, vis-
à-vis de la presse et des réseaux sociaux, doit faire l’objet de discussions au sein des sections, entre 
sections et GT, ainsi qu’avec d’autres académies, pour décider des thèmes à traiter. La relation aux 
jeunes, mais aussi au monde de la culture, est importante car ces publics expriment des attentes qui 
ne sont pas assez relayées dans le monde académique ou politique.  
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Pour relever ce défi, les priorités sont d’améliorer la méthode de travail en place, renforcer la capacité 
d’écoute des signaux faibles, se faire entendre par les acteurs de l’information et de la diffusion des 
connaissances. Cela implique plusieurs types d’action. 

 Assurer une veille permanente des controverses, en s’appuyant sur le chargé de mission 
Relation presse-partenariat, sur les sections, leur aptitude à capter l’information auprès des 
décideurs, des institutions d’enseignement et de recherche, des réseaux professionnels, des 
ONG… 

 Établir un programme de travail en cohérence avec les thèmes prioritaires à la commission des 
programmes, et par allers et retours entre GT, sections et bureau, et en faire un bilan 
périodique. Les séminaires des secrétaires de section doivent être force de proposition pour 
nourrir la commission des programmes et la commission académique. 

 Expliciter les raisons et modalités de mise en place des GT, faire que leur composition soit 
plurielle, ouverte et transverse aux sections. 

 Pondérer la part respective des réflexions au sein des sections, en inter-section, en 
interacadémique. Les activités menées entre sections, voire entre académies, ne doivent pas se 
développer au détriment des travaux des sections, mais plutôt s’ancrer sur leur base, ce qui 
implique de laisser des voies d’expression des sections.  

 Améliorer la lisibilité, l’archivage, l’indexation et la valorisation des ressources éditoriales par 
le Mensuel, les réseaux sociaux, la mention dans les lettres des partenaires, des envois ciblés 
vers la presse, les partenaires nationaux et régionaux… afin qu’ils contribuent à informer les 
public cibles.  

3e DÉFI : assurer une diversité de recrutements, développer la 
transversalité des productions éditoriales 

L’organisation en sections couvrant chacune un grand secteur facilite les échanges entre académiciens 
ayant une culture partagée. Cependant de nombreux sujets requièrent la mobilisation de compétences 
de divers domaines, de travaux interdisciplinaires. Le dialogue et la coopération entre sections ont 
positivement évolué ces dernières années. Organiser et renforcer la fluidité des échanges entre les 
différentes structures de l’Académie est essentiel.  

Le recrutement constitue un élément essentiel de la stratégie de la Compagnie et doit donc être 
planifié et maîtrisé. Il doit viser un haut niveau d’expertise et de capacité de travail dont l’Académie a 
besoin, dans ses différents champs d’action et dans un souci d’équilibre (scientifique et professionnel, 
dimension économique, sociale, environnementale et culturelle dans tous ses domaines d’activité, 
parité de genre, etc.). La commission académique, chargée de piloter l’ensemble du processus de 
recrutement, et les sections, assurant la prospection et formulant des propositions, doivent mieux 
intégrer les objectifs communs car le recrutement s’opère avant tout à l’échelle de l’Académie. 
L’audition dans la section est désormais la règle avant toute proposition. Lorsque plusieurs champs de 
compétences sont couverts, cette audition doit inclure des représentants d’autres sections, pour un 
travail plus transversal.  

 Le recrutement. La commission académique doit disposer de toute l’information pour valider 
les propositions. Les atouts et les faiblesses de chaque candidat doivent être exposées 
oralement. Afin de concrétiser certains recrutements jugés essentiels pour l’Académie, des 
propositions du bureau et des sections pourront être discutées collectivement. L’établissement 
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d’une appartenance secondaire à une autre section pourrait être étudié (modalités, atouts et 
difficultés…).  

 La transversalité s’exerce à différents niveaux : dans les séminaires des secrétaires de section, 
désormais semestriels, comme lieux d’échange informel des thèmes et des compétences à 
développer au sein de la Compagnie ; dans la commission des programmes qui veille à ce que 
quasiment toute la programmation annuelle soit réalisée de manière interdisciplinaire, selon 
toutes les modalités possibles ; dans les GT, par nature dédiés au travail interdisciplinaire. 

 Les relais territoriaux, organisés par grandes régions, comme relais de l’Académie, sont à 
réactiver et pourraient avoir des missions mieux ciblées : points de contact avec les structures 
d’enseignement (écoles d’agro, universités…), points de diffusion de la culture scientifique 
(universités populaires, du temps libre, CCSTI...), points d’information utiles à l’organisation des 
visites, relais territoriaux de diffusion de l’information académique en région. 

 Les visites, comme ancrage de l’activité académique dans la société, créent des occasions de 
rencontres techniques et professionnelles avec des entreprises, des institutions, des 
responsables locaux. Il convient de les intégrer aux thèmes de l’Académie, d’en faire des lieux 
de dialogue entre sections, de les ouvrir, lorsque c’est possible, à des personnes extérieures, par 
exemple des journalistes, des enseignants, des étudiants. 

Toutes les possibilités offertes par les technologies de communication sont désormais utilisées. Les 
évolutions en cours, incluant par exemple les outils d’intelligence artificielle générative et leurs 
applications (chatbots, mise en récit de sujets, traductions multilingues...), devront être discutées et 
intégrées dans les outils de l’Académie pour faciliter, alléger le travail transversal.  

4e DÉFI : poursuivre l’ouverture à des partenaires, à l’international, à la 
jeunesse et aux travaux transgénérationnels 

L’Académie d’agriculture se doit d’être largement ouverte : pour rester à la pointe des connaissances, 
elle doit être en prise directe avec les acteurs de la recherche et de l’innovation ; pour être pertinente 
dans ses avis, elle doit être étroitement connectée avec les secteurs professionnels et les divers 
groupes constituant la société civile ; pour travailler sur des sujets qui dépassent son champ propre de 
compétences, il lui faut collaborer, notamment avec d’autres académies nationales et d’autres pays ; 
sur les problématiques d’ampleur européenne ou mondiale, elle a besoin à la fois d’être nourrie 
d’informations et de disposer de canaux de diffusion de ses travaux. Atteindre ce défi repose sur des 
partenariats diversifiés et actifs, en France et à l’international, des actions avec et envers les jeunes. 
Des conventions au cas par cas peuvent être établies (ministères, INRAE, Conseil national de 
l’alimentation, organismes de crédit, fondations, ACTA, ACTIA, FNCA…). Le développement de liens 
avec les agences, ONG et autres partenaires est naturel et passe par les contributions et participations 
aux séances publiques, les interventions en réunions de section ou de GT. 

 Une interface forte avec les pouvoirs publics et les « décideurs ». Les ministères, les 
administrations et agences, les conseils généraux de l’agriculture et de l’environnement, les 
parlementaires et leurs assistants au niveau national et européen… sont tous des interlocuteurs 
privilégiés dans la mesure où ils sont à la base des actions politiques, législatives, techniques et 
administratives conduites dans le pays. L’Académie doit structurer des échanges avec eux. La 
diversité des milieux et des pratiques étant importante à prendre en compte, ces partenariats 
nationaux devraient se doubler d’actions d’information auprès des instances régionales telles 
que conseils régionaux, conseils départementaux, ou de manière générale les collectivités 
territoriales, sans oublier les outre-mer voire les attachés agricoles des ambassades étrangères 
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à Paris. Le souhait de l’Académie de répondre aux demandes et besoins de la société repose sur 
le développement de relations avec ceux qui ont la charge de répondre à ces demandes.  

 Des partenariats avec six autres académies (médecine, outre-mer, pharmacie, sciences, 
technologies, vétérinaire) sont vivants mais pourraient s’amplifier sur des sujets transversaux 
(santé, relation sciences-société).  

 Un renforcement des relations avec l’enseignement supérieur et les établissements 
d’enseignement agricole, pour développer les dialogues intergénérationnels, mettre l’expertise 
académique en dialogue avec les besoins des acteurs de l’enseignement (enseignants, 
étudiants…). Les actions avec les partenaires économiques y contribuent (prix et concours 
coordonnés avec les partenaires du monde économique, Crédit mutuel, Fondation Avril, 
Fédération nationale du crédit agricole, etc.). Les primés peuvent être davantage invités dans 
les sections, les GT, les séances ; d’autres prix, en partenariat avec des fondations ou des acteurs 
économiques engagés dans la responsabilité sociétale, pourraient être créés. L’amélioration des 
échanges avec les jeunes générations peut aussi s’appuyer sur les analyses de thèses, leur 
meilleure valorisation, les travaux de jeunes chercheurs, des séminaires organisés par 
l’Académie pour discuter d’interdisciplinarité ou de thèmes particuliers avec les jeunes 
chercheurs. Un GT a été lancé sur le lien à l’enseignement agricole. 

 Les relations internationales. L’Académie a construit une interface originale entre les 
communautés françaises et celles des autres pays, par ses 120 membres et correspondants 
étrangers dits associés dont l’implication dans ses travaux peut être renforcée : ils sont une 
source d’information, de rayonnement. Les relations internationales, notamment avec l’Europe 
et l’Afrique, doivent faire l’objet d’une attention spécifique. L’Europe est devenu un espace 
d’action. L’Afrique, sur la base de la production récente d’un plaidoyer pour de nouveaux modes 
de partenariat entre l’Afrique, la France et l’Europe, lancée sous la présidence 2024 de Marion 
Guillou, doit faire l’objet d’un partenariat renforcé avec l’Afrique. Cette initiative est un 
exemple de démarche transposable à d’autres sujets. Les autres académies d’agriculture ou 
équivalentes offrent des partenariats étrangers naturels à renforcer. 

 Les relations avec le secteur privé devraient être renforcées. Encore trop spécifiques des 
structures agricoles (associations consulaires, syndicales, coopératives...), elles pourraient 
s’élargir à d’autres (Banque mondiale, fonds internationaux de développement, grands groupes 
agroalimentaires…). Ce renforcement dépend clairement de la motivation et de la mobilisation 
d’académiciens. 

5e DÉFI : assurer la valorisation et la diffusion des productions éditoriales 

L’Académie est soucieuse d’organiser une politique active et efficace de communication. Celle-ci est 
établie entre le bureau, la commission académique, le comité éditorial de l’Académie, les chargés de 
mission presse et communication et les responsables de supports de diffusion, ce qui contribue à 
améliorer la qualité et la valorisation des ressources éditoriales produites.  

 L’élaboration d’une stratégie de communication a été engagée, établie par un groupe de travail 
dédié, afin de développer une politique de communication et de diffusion. La proposition sera 
discutée dans les sections et validée par la commission académique. Le pilotage de cette 
politique revient aux secrétaire et trésorier perpétuels. Le comité éditorial de l’Académie assure 
quant à lui la coordination de l’ensemble des responsables des vecteurs de communication de 
l’Académie (y compris événementiels), agissant en duo (responsable, suppléant), sous la 
responsabilité du secrétaire perpétuel.  



9 
 

 De nombreuses ressources sont produites, les séances, les colloques, les rapports, les avis 
académiques et interacadémiques, le Mensuel, les Notes académiques, l’Encyclopédie, les 
recensions de livres et les analyses de thèses, qui toutes engagent l’Académie. L’ensemble de 
ces ressources fait maintenant l’objet d’un processus d’évaluation par les pairs et gagne ainsi en 
crédibilité. Un document interne spécifie, pour chaque type de publication, le public, le 
processus d’élaboration et de validation. Les « avis d'académiciens », ouverts à certains abus, 
ont été supprimés, l'expression individuelle passant maintenant par un processus de relecture 
par les pairs, notamment via les Notes académiques, dotées depuis peu d'une rubrique « Notes 
d'opinion ». Toutes les sources documentaires académiques doivent gagner en lisibilité, à 
commencer pour les enseignants, les étudiants, les partenaires. Les fiches, les livres, les 
recensions, les analyses de thèse sont insuffisamment connues. Le « Flash-info », 
hebdomadaire, favorise la circulation de l’information et les dynamiques internes.  

 Le site Internet, outil clé de communication à destination de tout public, est en refondation, 
avec l’objectif d’être doté d’outils de suivi, d’accès facilités pour le public, et d’un Intranet pour 
les académiciens. La visibilité de son contenu doit être assurée, en relai, par une présence active 
et permanente de l’Académie, des permanents mais aussi des académiciens, sur les réseaux 
sociaux.  

 Des relations renforcées avec les médias sont développées, afin de communiquer sur l’état 
d’avancement de la connaissance, de défendre des analyses sur des sujets d’actualité, de traiter 
de sujets à controverses. Pour ce faire, des relations privilégiées et des moments de rencontres 
sont créés avec des journalistes, les médias. L’Académie répond à leurs sollicitations d’articles 
ou de présence d’académiciens sur les médias, et crée progressivement un réseau de 
journalistes avec lesquels travailler régulièrement. Elle a créé et met en œuvre chaque année 
un prix de l’information scientifique. 

L’Académie doit s’investir dans des événements susceptibles de lui apporter une visibilité, une valeur 
ajoutée ou une valorisation de son image. Elle doit ainsi répondre avec discernement aux demandes 
de parrainage d’événements organisés par des tiers. Elle doit rendre plus lisible la diversité de ses 
membres et leur expertise.  

6e DÉFI : assurer la pérennité financière et patrimoniale de l’Académie 

Ce défi est vital, l’Académie devant faire face à une situation financière et patrimoniale tendue. Les 
aides ont tendance à se réduire au cours du temps. Des dons et legs, notamment ses forêts, permettent 
d’assurer un patrimoine et un appui à son fonctionnement. La recherche de ressources financières 
nouvelles est un impératif pour assurer sa pérennité financière et permettre le développement de 
ses activités. Cette stratégie s’appuie sur la valorisation du patrimoine (location de salles…), sur des 
actions avec des partenaires potentiels (prix et récompenses) qui pourrait s’amplifier. 

Les quatre salariés permanents, dont deux sont mis à disposition par le ministère en charge de 
l’Agriculture et INRAE, sont indispensables à la vie de l’Académie, en plus du bénévolat des membres 
évalués à 7 000 heures par an, en ne comptabilisant que les engagements collectifs. Le renouvellement 
de ces personnes, en lien avec leurs trajectoires personnelles, est une préoccupation constante.  

L’Académie doit chercher à mobiliser des partenariats tant privés que publics et, pour cela, mettre en 
œuvre des actions susceptibles d’intéresser des partenaires. Pour éclairer les décideurs dans leur 
action publique, des liens ont été tissés, ils sont à poursuivre et à renforcer. L’Académie couvre un 
large champ d’expertise qui peut permettre aux entreprises d’affiner leur stratégie, de mettre en place 
des démarches ouvertes d’échange. L’Association des amis de l’Académie d’agriculture de France (4AF) 
a retrouvé un dynamisme certain sur lequel s’appuyer. Les entreprises de l’alimentation et de 
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l’environnement, encore peu présentes, peuvent élargir son champ. Son évolution en tant que 
Fondation, adossée à une grande fondation, peut constituer une solution. Là aussi, cela ne pourra se 
faire qu’avec la constitution d’un groupe de réflexion dédié. 

Le patrimoine de l’Académie est largement issu de dons et legs successifs, comme en témoignent ses 
forêts et son hôtel particulier, qui nécessitent des travaux réguliers de maintenance ainsi que divers 
aménagements. Pour les réaliser, des prestations sont recherchées comme la mise à disposition de 
« l’espace Bellechasse » pour des tiers. Bénéficiant d’avantages fiscaux en tant qu’établissement 
reconnu d’utilité publique, l’Académie pourrait amplifier les dons et legs, y compris auprès de 
l’ensemble de ses membres, pour faire face à des projets mobiliers et immobiliers mais aussi à son 
fonctionnement courant. 

4 Conclusions et stratégies d’action 
Une première priorité est d’articuler une stratégie de la demande, en se mettant à l’écoute des 
décideurs et de la société, et une stratégie d’anticipation, pour mieux répondre aux grandes crises 
actuelles dans lesquelles les systèmes agri-alimentaires jouent un rôle pivot.  

Une seconde priorité est de stabiliser l’équipe des permanents, et corrélativement, de rechercher des 
ressources financières, notamment par le développement de partenariats auprès d’acteurs publics et 
économiques, le renforcement de la qualité de leurs suivis, et de les affiner sur des cibles et des publics 
spécifiques. 

Les conséquences, en interne, sont de répondre avec pertinence et efficacité aux questionnements 
sociétaux et de mieux valoriser l’ensemble des productions et événements. Les travaux sur l’éthique 
de l’expertise académique doivent contribuer à renforcer la qualité des productions, et donc à mieux 
mettre en œuvre une politique de communication active, pour renforcer la notoriété de l’Académie.  
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Annexe : actions phares par défi  
Les actions phares proposées sont issues de toutes les instances de l’Académie, consultées lors du 
premier semestre 2025. Certaines sont d’ores et déjà engagées, d’autres constituent des points 
d’attention, des propositions nouvelles, ponctuelles ou d’ampleur significative, opportunités à 
développer selon les souhaits et disponibilités des académiciens. Il paraît difficile de présenter un 
véritable plan d’action, tant les ressources, essentiellement portées par des académiciens bénévoles, 
sont mouvantes, dépendantes de leurs motivations, et tant les ressources financières et en personnel 
permanent sont modestes. 

Relever le 1er DÉFI : renouveler l’image de l’Académie et accroître sa notoriété 

Opérationnaliser le renouvellement de l’image de l’Académie, la manière concrète d’accroître sa 
notoriété, en lien avec l’élaboration d’une stratégie de communication. Ce défi reprendra les 
propositions du GT Communication (en cours).  

Relever le 2e DÉFI : traiter des thèmes en phase avec les préoccupations 
actuelles et les besoins futurs 

 Faire vivre de manière équilibrée les six thèmes de travail de l’Académie, les implémenter dans 
les activités de l’Académie, en particulier son programme de travail. Réaliser des cycles de 
séances sur un domaine ou une thématique, faire le bilan à mi-parcours de la programmation 
des six thèmes, sur la base de quelques indicateurs simples. Laisser ad minima des créneaux de 
séances pour des initiatives d’actualité, des séances internes. 

 Dynamiser la création, les raisons et modalités de mise en place de GT, les anticiper et leur 
donner un délai de travail raisonnable (un an), attaquer des questions importantes laissées en 
suspens par la société ou les politiques publiques à identifier collectivement, y faire intervenir 
la diversité des sections, en faire un suivi et un bilan annuel.  

 Identifier des formats de réponse à une échelle plus conjoncturelle, nécessitant de la réactivité 
face à certains sujets émergeant dans les médias : quelle procédure mettre en place pour 
élaborer une réponse académique et une diffusion adaptée (au-delà du communiqué de 
presse) ? Comment outiller des auto-saisines au temps long donnant lieu à des GT puis des 
rapports, par opposition à des saisines ou auto-saisines requérant une réponse rapide moins 
approfondie ?  

 Combattre la désinformation en faisant valoir ce que dit la science, avec ses certitudes et ses 
doutes : être en veille critique de la réalité, des enjeux et des évolutions (interrogation d’outils 
d’intelligence artificielle pour voir ce qui est dit sur un sujet en débat, une infox ou une 
controverse). Le communiqué de presse du bureau, pour bien maîtriser la communication, est 
une voie de réponse. La création d’un GT Actualités peut être envisagée, alimentant différents 
types de réponse (création d’un GT, rapport et avis, note académique, fiche encyclopédique…). 

 Mettre en place des forums internes sur des sujets de forte actualité pour des temps limités 
(ordre de grandeur : un mois) avec un ou des modérateurs chargés d’établir des synthèses. Être 
proactif au sein des sections, en lien avec le bureau. En faire une synthèse ouvrant sur des 
actions (séance, fiches encyclopédiques…). 
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Relever le 3e DÉFI : assurer d’une diversité de recrutements, développer une 
transversalité des productions éditoriales 

 Assurer un recrutement pluriel et collégial au sein de l’Académie (genre, métiers, compétences, 
âge, enjeux…), apte à garantir un bon dialogue inter-sections, fondé sur une expertise 
académique et une éthique. La parité de genre présente dans les statuts doit désormais être 
effective. Certaines compétences pourraient être mieux prises en compte, telles que la capacité 
à travailler sur certains enjeux (lien à la jeunesse, usage des outils d’IA, communication, culture, 
édition...). La réunion des secrétaires de section est une manière d’instaurer une discussion 
collective pour le recrutement.  

 Favoriser la connaissance réciproque des membres, et si possible l'affectio societatis, qui 
facilitent les travaux entre les sections. L’organisation de séances internes y contribue. Faire 
approuver la charte éthique par chaque nouveau membre pour partager des bases communes 
de travail. 

 Assurer la représentation des sections dans les GT et les groupes de controverse/regards 
croisés. Ces lieux doivent être ouverts à toutes les compétences présentes dans l’Académie. 
Faire perdurer la mise en place d’un GT à l’initiative du président, s’il le souhaite, lui donner 
visibilité et audience comme thème de l’année. Soumettre les rapports des GT et 
controverses/regards croisés (en y incluant des avis minoritaires) à l’avis des sections, puis au 
vote de l’assemblée plénière (si le GT le souhaite), pour en faire des avis plus lisibles de 
l’Académie.  

 Faire des relais territoriaux des ambassadeurs de l’Académie en régions, mettre en place un 
GT Relais territoriaux pour animer ce réseau d’ambassadeurs : établir une liste de contacts des 
acteurs locaux et décideurs pour la diffusion des travaux académiques, pour l’organisation des 
visites ; renforcer les liens avec l’enseignement technique et supérieur, ces relais territoriaux 
pouvant inclure des enseignants. Un binôme ou trinôme permettrait d'associer des profils 
différents : recherche-enseignement supérieur, grand public (universités du temps libres et 
académies locales), monde professionnel.  

 Mettre les visites dans le programme de l’année, y inclure des dimensions économiques, 
sociales et environnementales, y associer des médias.  

Relever le 4e DÉFI : poursuivre l’ouverture à des partenaires, à l’international, 
à la jeunesse et aux travaux transgénérationnels 

S’appuyer sur la diversité des compétences des membres, leur indépendance, leur liberté de réflexion 
sur le long terme et leur capacité de veille et de mobilisation, de relations privilégiées avec 
l’enseignement supérieur et la recherche, avec les milieux techniques et professionnels. 

 Poursuivre et amplifier les coopérations interacadémiques, aller vers plus de concertations et 
d’actions interacadémiques, bien les cadrer en termes de calendrier, de procédure de validation 
et de diffusion des résultats. 

 Amplifier le partenariat avec l’enseignement, la recherche et l’expertise (Agreenium, Écoles, 
APBG, INRAE-Cirad-Anses-…). Contribuer au projet Avenir Agro sur la formation au métier 
d’ingénieur, et mettre en place un GT permanent sur le lien de l’Académie à l’enseignement 
agronomique. Consolider le partenariat avec Agreenium et l’Acta, qui a permis la mise en place 
des agrowebinaires du mardi pour les mondes professionnels et les écoles. Mettre en place un 
partenariat consolidé avec l’Association des professeurs de biologie et géologie (APBG). 
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 Développer des relations et des actions internationales, notamment avec les académies 
européennes d’agronomie (UEAA) et africaines, mieux mobiliser le réseau des correspondants 
et associés étrangers, le Groupement interacadémique pour le développement (GID), l’Agence 
française de développement (AFD), pour élargir l’espace de réflexion et augmenter son 
rayonnement.  

 Développer des partenariats sur une large chaîne de valeur, nouer des relations avec les 
agences et ONG, les interprofessions, notamment de la filière agroalimentaire (Ania et 
fédérations professionnelles), les banques et compagnies d’assurance concernées par nos 
domaines de compétences.  

 Mieux associer les jeunes aux travaux de l’Académie : recruter quelques plus jeunes ; être 
attentif à leur insertion dans les activités académiques ; inviter plus souvent des jeunes à 
intervenir dans les sections, en séance ; proposer un prix pour les jeunes de l’enseignement 
agricole (actions remarquables d’une classe pour la transition agroécologique, pour la 
valorisation culturelle de l’agriculture ou d’actions locales d’agriculteurs, journée de 
l’enseignement agricole au Salon international de l’agriculture).  

Relever le 5e DÉFI : assurer la valorisation et la diffusion des productions 
éditoriales 

 Établir une stratégie de communication dont la mise en œuvre suppose le renforcement des 
relations externes de l’Académie, l’attribution d’un budget communication et l’implication de 
l’ensemble des académiciens sur ces sujets. Le GT Communication, animé par un permanent de 
l’Académie, y aura un rôle essentiel, avec quelques actions clés : renouveler la charte éditoriale, 
analyser le système actuel de séances, faire d’éventuelles propositions. 

 Rétablir les Comptes rendus de l’Académie, fournissant une archive annuelle de ses activités 
qui assure leur mémoire, leur attribuer un DOI, une archive HAL et les enregistrer à la BNF. 
Disposer d’une synthèse de chaque séance pour consolider ces comptes rendus. 

 Poursuivre la très bonne dynamique du comité éditorial de l’Académie qui assure la 
coordination entre les responsables de productions éditoriales (rédacteurs en chef des supports 
de communication, y compris Encyclopédie et Notes académiques, et en cas de besoin, du 
responsable des visites et événements), déterminer certains points clés (éditoriaux, points 
d’actualité…). S’assurer que les comités éditoriaux de chacune des ressources éditoriales 
reposent sur des binômes, des comités intersection pour assurer la continuité.  

 Refondre le site Internet pour en faire un outil connu et utile au public, le dissocier d’une 
fonction d’Intranet qu’il a actuellement. Stabiliser l’équipe d’animation du site. Disposer d’un 
compteur fiable des consultations au plus près des ressources. 

 Accroître les productions visuelles, les rendre plus attractives (segmentation du visionnage des 
séances, interviews…), comme image de l’Académie.  

Notes académiques de l’AAF (Hervé This et le groupe des éditeurs-secrétaires : Yves Brunet, Noelle 
Dorion, Mylène Durand-Tardif, Nadine Vivier) 

 Promouvoir une production de connaissances de niveau scientifique dans les champs de 
compétence de l’Académie, avec évaluation anonyme, archive (HAL, bases de données) et 
diffusion internationale (DOI, bases de données). 
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 Favoriser le débat scientifique, technologique et technique en permettant des présentations 
d’idées ou de résultats originaux, dans des rubriques variées (notes de recherche, opinions, 
actes de colloques, etc.) par l’ensemble des communautés qui œuvrent dans les champs 
couverts par les dix sections de l’Académie. 

Encyclopédie de l’AAF (Patrick Ollivier, Françoise Clément) 

 Diffuser des connaissances de synthèse auprès du grand public, valoriser les expertises des 
académiciens et leurs réseaux scientifiques et professionnels. Faciliter l’accès aux ressources 
(domaine, mot clé, titre, date), suivre la consultation des fiches de l’Encyclopédie. 

 Amplifier la production, en particulier en provenance des organisateurs de séances publiques, 
ainsi que des GT à l'issue de leurs travaux, avoir une procédure pour l’actualisation. 

 Réfléchir, avec les partenaires, à mieux adapter les documents de l'Encyclopédie à leurs besoins 
(enseignements, APBG, partenaires économiques, 4AF…). 

 Améliorer l'accès aux documents de l'Encyclopédie, dans le cadre de la refonte du site Internet, 
lien aux portails d’information (Google, wiki…). 

Comité des livres positionné sur de nouvelles missions  

 Redéfinir les missions du comité des livres (conseil, suivi…) en relation avec la production 
d’ouvrages d’académiciens ; redéfinir son animation et sa composition.  

 Assurer une diffusion et une promotion des ouvrages d’académiciens et des ouvrages clés du 
domaine de l’Académie par des recensions. 

Analyse de thèses 

 Assurer une meilleure lisibilité des analyses de thèse (recherche par mots clés, visibilité sur le 
site Internet…), s’assurer de la continuité de l’activité par une gestion en duo, mettre mieux en 
valeur toutes les analyses de thèse. 

Prix et récompenses (référents différents selon les prix) 

 Reconnaître la qualité des travaux contribuant à l’avancement des sciences et techniques, ainsi 
qu’à des réalisations innovantes, porteuses de valeur, en lien avec un partenariat établi ou à 
développer. 

 Médaille d’honneur à créer et à décerner à des hôtes d’honneur ou à des personnes ayant 
apporté des services importants à l’Académie. 

Le Mensuel (Philippe Prévost)  

 Diffuser des informations sur l’Académie, ses activités, ses productions, auprès d’un large public. 
Mettre à jour et amplifier la liste des destinataires, clarifier les cibles du lectorat, en lien avec les 
partenaires, les sections et les GT. Mettre en place la continuité par une responsabilité en duo. 

 Renouveler les rubriques et la charte éditoriale pour ce support majeur de la visibilité de 
l’Académie. 

Le Flash-info (Christine Ledoux)  

 Diffuser de manière hebdomadaire (hors congés académiques) une lettre interne d’information, 
conviviale et attractive, sur l’ensemble des actualités de l’Académie et celles de ses partenaires. 
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 Faire vivre cette lettre dans la durée, dont le rôle est devenu structurant pour l’Académie, avec 
une collecte d’information, un rôle de support pour le site Internet et le Mensuel. Les sections 
doivent remonter les actualités, celles-ci doivent être équilibrées selon les sections.  

Relations presse-médias-réseaux sociaux (Damien Schmitt, en lien avec Christine Ledoux) 

 Créer et entretenir des relations privilégiées avec des journalistes (presse nationale et régionale, 
presse généraliste et technique), des communicants, notamment ceux de nos partenaires, 
mettre en lisibilité certains académiciens experts pour la presse. Mettre en place des rendez-
vous spécifiques (visites, points presse, visites privées, conférences privées…). Diffuser un 
programme complet des séances et colloques à trois mois. 

 Faire passer des messages sur l’analyse des faits et l’état d’avancement de la connaissance, 
combattre la désinformation, en faisant prévaloir ce que dit la science avec ses certitudes et ses 
doutes, valoriser les séances, les productions de rapports et d’avis, les articles des académiciens 
dans la presse (articles, revue de presse). 

 Clarifier la position de la prise de parole au titre de l’Académie, par l’appropriation de la charte 
éthique, un guide de conseil à la prise de parole, notamment lors de l’accueil des nouveaux. 

Relever le 6e DÉFI : assurer la pérennité financière et patrimoniale de 
l’Académie 

Un financement adéquat est indispensable au bon fonctionnement de l’Académie : poursuivre la 
recherche de soutiens financiers, s’appuyer sur des partenaires et des prestations, maintenir et 
valoriser son patrimoine. Sa situation financière est fragile, mais jusqu’à présent équilibrée.  

 Renouveler, stabiliser l’équipe des permanents, opérer un management plus collectif pouvant, 
en interne, pallier les difficultés d’absence et, en externe, amplifier le rayonnement de 
l’Académie.  

 Accroître le lien à la presse, développer les partenariats, mettre la connaissance au cœur des 
relations presse et partenariats : participer activement au débat public, en l’organisant et le 
rationnalisant, dans ces temps où la science est « discutée », remettre la science, la 
connaissance, l’expertise académique au cœur des messages académiques, pour permettre aux 
acteurs de l’économie et des politiques publiques de mieux définir leur stratégie.  

 Mobiliser des moyens sur le rayonnement : SIA, refonte du site Internet, mise en valeur des 
fonds patrimoniaux (ouvrages, séances sur l’histoire, journée du patrimoine…). La révision du 
site Internet sera l’occasion de faciliter l’accès aux ressources documentaires (via les noms 
d’auteur, la date et quelques mots clés).  

 Maintenir un équilibre financier : accroître le montant des subventions et dons de nos 
partenaires institutionnels et traditionnels, maintenir l'appel à dons réguliers des membres, 
augmenter la part des membres donateurs, développer les ressources externes par une 
démarche de financement par projet, tout en maintenant les initiatives pour assurer le 
fonctionnement de base. 

 Convaincre les acteurs économiques de soutenir la rationalisation du débat public entreprise 
par l’AAF en devenant membres de la 4AF. Élargir ces acteurs aux domaines de l’alimentation 
et de l’environnement, disposer de nombreux partenaires dont aucun ne soit primordial, tout 
en veillant aux éventuels conflits d’intérêt. Réfléchir aux atouts d’une fondation, à l’image de ce 
qu’ont construit d’autres académies, et éventuellement la construire. 


